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Faire de la promotion de lôemploi d®cent une composante essentielle  des   

stratégies de  lutte contre la pauvreté et les inégalités en Afrique  subsaharienne  

 

 

1. Les organisateurs : Le Gouvernement de Mauritanie, le PNUD, le BIT, lôUNDESA et lôONUDI. 

 

2. Les participants : Ont participé aux journées les repr®sentants du PNUD, du BIT, de lôUNDESA, de 

lôONUDI et les délégations des pays suivants : Mauritanie, Cameroun, Bénin, Togo, Madagascar, Burkina Faso, 

Niger, Sénégal, etc. Ces délégations sont composées de représentants du gouvernement, du secteur privé, des 

organisations syndicales,  du parlement, de la société civile, de lôuniversit® et du PNUD. 

 

3. Le thème des journées. La troisième édition des journées scientifiques sur le DHD se sont tenues à 

Nouakchott en Mauritanie du 26 au 28 Février 2007 sur le thème « la problématique de lôEmploi dans les 

Politiques de Développement en Afrique : enjeux majeurs, démarche stratégique et innovations ». Lôobjectif 

principale des journées a consisté à faire une analyse approfondie de la problématique de lôemploi décent en vue 

dôidentifier les voies et moyens pour faire face  aux défis que posent  les faibles avancées observées  en matière 

de lutte contre la pauvreté et  de la résorption du chômage et du sous-emploi. Ce thème est important eu égard au 

caractère ¨ la fois strat®gique et sensible de la question de lôemploi  dans le contexte des soci®t®s africaines aux 

prises  avec les défis liés  à la fois à la libéralisation rapide des secteurs  modernes de leurs économies et à la 

survivance prégnante de modes  de production de type traditionnel. Ainsi, une distribution massive  dôemplois 

décents procurant aux bénéficiaires un revenu sain et une insertion sociale pleine et enti¯re en contrepartie dôun 

travail r®el est de nature ¨ assurer lô®quilibre et lô®volution harmonieuse de ces soci®t®s conform®ment aux 

principes du Développement humain durable et à la philosophie qui sous-tend les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement.  

 

3. Les sujets abordés. Au cours des travaux, les participants  ont eu ¨ d®battre des sujets tels que lôadaptation du 

cadre dôanalyse de lôemploi ¨ la complexit® croissante du march® du travail, le lien entre Emploi, 

Développement Humain Durable (DHD) et r®duction de la pauvret®, la probl®matique de lôemploi des jeunes, la 

formation professionnelle, le lien entre la gestion de la rente p®troli¯re et lôemploi, le r¹le de la microfinance  

dans la promotion des micro et petites entreprises et la cr®ation dôemplois, le renforcement des capacit®s 

productives et commerciales, le partenariat public-priv®, les agences nationales de promotion de lôemploi, les 

syst¯mes dôinformation sur les march®s du travail, les forces, les faiblesses et les leçons apprises des expériences 

de type  HIMO
1
 et AGETIP

2
, la place du dialogue social dans les politiques de promotion de lôemploi, etc.  

 

                                                   
1
 HIMO : travaux à haute intensité de main-dôîuvre. 

2
 AGETIP : Agence de travaux dôint®r°t publics. 

Encadré No 1 : Le problème du chômage des jeunes en Afrique subsaharienne 

Depuis le milieu des années 1990, lô®conomie de nombreux pays africains sôest consid®rablement am®lior®e, 

le taux de croissance annuelle moyenne du produit int®rieur brut nôayant cess® dôaugmenter, passant de moins 

de 3 % en 1998 ¨ 5 % en 2005. En th®orie, dôapr¯s de nombreux ®conomistes, lôemploi aurait d¾ augmenter en 

conséquence. Cependant, dans la plupart des pays la croissance économique ne se traduit pas par 

dôimportantes cr®ations dôemplois ni par la r®duction de la pauvret®. Ce manque dôemplois contribue ¨ la 

création de nombreux probl¯mes sociaux. En lôabsence dôautres perspectives, de nombreuses femmes et filles 

sont contraintes de se prostituer. Des études ont fait apparaître que les jeunes chômeurs vivant dans la rue 

risquent davantage que les jeunes qui ont un emploi de consommer des substances illicites ou de se joindre à 

des groupes arm®s. Dans un certain nombre de pays africains, le ch¹mage des jeunes sôinscrit dans un cercle 
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4. Les constats objets de préoccupations : 

 

 Près de la moitié de la population africaine vit en dessous du seuil de pauvreté et 140 millions de 

personnes sont des travailleurs ¨ faible revenu qui nôont pas les moyens de subvenir de fa­on durable 

aux besoins de leurs familles. Ainsi, avec les faibles taux actuels de croissance ®conomique, lôAfrique 

risque de ne pas pouvoir absorber chaque année les 8 millions de nouveaux arrivants  pauvres sur le 

marché du travail, ce qui constitue une entrave s®rieuse ¨ lôatteinte des Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD). 

 

 La situation économique et sociale dans les pays africains est caractérisée par le chômage grandissant 

des jeunes, lôabsence de protection sociale qui affecte particulièrement les femmes, les jeunes, les 

personnes âgées, et les enfants, lôaccès limit®  ¨ lôéducation, à la formation et aux services de santé, la 

vulnérabilité aux maladies  notamment le VIH/SIDA, la tuberculose, le paludisme , les défis de la bonne 

gouvernance, de la stabilité sociale, économique  et politique et de la sécurité pour tous, la 

marginalisation du Continent par la Mondialisation et qui exacerbe les problèmes de pauvreté,, de 

chômage, de sous-emploi, dôendettement, de vuln®rabilit® et de  manque de comp®titivit®. 

 

 La faible croissance économique, la mauvaise gestion économique, la corruption, lôinégalité et la 

discrimination sociale  ainsi que  la mal gouvernance sont entre autres  des facteurs ¨ lôorigine de 

lôaggravation de la pauvret®, du ch¹mage et du sous-emploi surtout dans le secteur informel dans les 

zones urbaines  et en particulier dans les zones rurales où vivent 60% des pauvres. 

 

 Les inégalités, les conflits sociopolitiques, les catastrophes naturelles  et les défis environnementaux  

constituent  les handicaps majeurs  aux efforts  de lôAfrique  visant la cr®ation dôemplois et la r®duction 

de la pauvret® et lôinsertion au march® mondial et aux dynamiques de développement régional et 

nombre de travailleurs africains  sont contraints  par des facteurs  économiques, politiques et 

d®mographiques  dô®migrer hors du Continent, r®duisant ainsi le capital humain qui est indispensable 

pour la croissance économique et le développement durable. 

 

 Dans chaque pays africain, des milliers de jeunes qui constituent un atout  pour la croissance 

économique durable, le développement social, et la stabilité politique sont au chômage, sous-employés 

et gravement affectés par le VIH/SIDA pendant la période  la plus productive de leur vie  et vivent 

généralement dans la pauvreté. 

 

 Malgré les engagements pris par  les gouvernements africains et les partenaires au développement  en 

ce qui concerne  lôaffectation des ressources y compris celles issues de lôannulation de la dette, de 

lôaugmentation des flux dôinvestissements directs étrangers (IDE) et de lôaide publique au 

développement (APD), cellesïci nôont pas ®t® allou®es  comme cela se doit ¨ lôemploi et ¨  la formation 

professionnelle.  

 

5. Les certitudes et affirmations 

 

 Lôemploi d®cent est un instrument clef de lutte contre la pauvret® et qui exige comme  pr®alable 
lôaugmentation des offres de formations et de formations professionnelles ainsi que lôadoption de 

mesures spécifiques à lôendroit des groupes vuln®rables. 

 

 Le dialogue social impliquant le gouvernement, les syndicats, les organisations de la société civile, le 

secteur priv® dans lô®laboration, la mise en îuvre et le suivi-évaluation des politiques et programmes  

est un  important moyen de réaliser la démocratie participative dont les mécanismes et institutions 

m®ritent dô°tre renforc®s.  

 

 Un taux élevé de croissance économique  soutenue  est nécessaire  mais ne constitue pas  à lui seul une 

condition suffisante pour réduire de façon significative la pauvreté et les inégalités; en effet, le 

développement durable et la lutte contre la pauvreté nécessite le renforcement des politiques 

vicieux. Les jeunes chômeurs risquent davantage de gonfler les rangs des mouvements rebelles, des armées et 

des milices progouvernementales qui sôaffrontent lors des nombreuses guerres du continent. La guerre ne fait 

ensuite quôaggraver le ch¹mage, du fait de son impact sur lô®conomie, lôinfrastructure et les ressources 

humaines. Il sôagit donc de mettre fin à ce cercle vicieux en faisant en sorte que les jeunes soient occupés de 

façon productive. 
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sectorielles, des programmes dôinvestissements publics orient®s ver lôemploi d®cent, la cr®ation des 

PME et les Coopératives.  

 

 Les transferts de ressources additionnelles sont déterminants  pour compléter les efforts déployés par les 

pays africains  en vue dôatteindre les Objectifs du Mill®naire pour le D®veloppement (OMD) visant la 

r®duction de lôincidence de la pauvret® de moiti® ¨ lôhorizon 2015 dans le but de r®aliser le 

développement durable à long terme.  

 

6. Les recommandations : 

 

 Il est essentiel que les pays africains et les organisations sous-régionales prennent des dispositions pour 

renforcer la cohérence des initiatives que sont les cadres stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), 

les Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et le nouveau partenariat pour le 

développement en Afrique (NEPAD) et dôint®grer et dôop®rationnaliser la dimension « emploi décent » 

dans les politiques et stratégies de lutte contre la pauvreté. 

 

 Les gouvernements africains et leurs partenaires devraient  prendre des mesures pour renforcer  les 

programmes dô®ducation, de formation professionnelle et dôacc¯s aux ressources financi¯res, en 

particulier au micro-financement, à la terre, aux infrastructures, aux marchés, et à la technologie en vue 

dôint®grer les groupes d®favoris®s et vuln®rables au march®  de lôemploi.  

 

 Il faudra renforcer les instruments et dispositifs favorisant lôacc¯s des jeunes et des femmes ¨ des 

emplois d®cents par des approches novatrices en mati¯re dôactivit®s g®n®ratrices de revenus, de 

promotion de lôesprit dôentreprise, des opportunit®s dôaffaires, de productivit® et dôacc¯s aux ressources  

et aux marchés  aux niveaux national, régional et international. A ce niveau, le renforcement des 

comp®tences des demandeurs dôemploi par des formations à la carte selon les besoins du marché est un 

véritable atout. 

 

Encadré 2 : LôAgenda du Travail Décent selon le BIT 

LôAgenda pour le travail d®cent est mis en oeuvre en appliquant ses quatre objectifs strat®giques:  

 

 créer des emplois ï une ®conomie g®n®rant des conditions favorables ¨ lôinvestissement, ¨ 

lôesprit dôentreprise, ¨ la cr®ation dôemplois et au d®veloppement de moyens dôexistence 

durables; 

 garantir les droits au travail ï obtenir la reconnaissance et le respect des droits des travailleurs. 

Les travailleurs pauvres ou d®favoris®s ont besoin dô°tre repr®sent®s, de participer aux d®cisions 

et dô°tre d®fendus par des lois adapt®es qui prennent r®ellement en compte leurs int®r°ts; 

 assurer une protection sociale de base ï marginalisés et fragilisés par la pauvreté, les personnes 

les plus démunies ne bénéficient ni des normes concernant le minimum vital ni dôune protection 

contre la détérioration de leurs conditions de vie parfois déjà déplorables;  

 promouvoir le dialogue et le règlement des différends ï les pauvres comprennent la nécessité 

de négocier et savent que le dialogue est la façon de régler les problèmes pacifiquement. .  

 

 Il es indispensable de faire contribuer les africains de la Diaspora aux efforts de développement du 

Continent  en favorisant la libre circulation des personnes, des capitaux et des biens et en mobilisant les 

transferts de fonds des migrants pour financer les investissements de lutte contre la pauvreté et créateurs 

dôemplois d®cents.  

 

 Les Communautés économique régionales   devraient adopter des directives  dans les domaines de la 

promotion de lôemploi décent et de la protection sociale en cohérence avec les normes internationales. 

Les Agences des Nations Unies devraient se doter  dôun programme de travail spécial  pour appuyer les 

organisations dôintégration régionale concernées dans la formulation des directives et décisions 

communautaires visées. Dans ce cadre, les Communautés régionales  sont invitées à intégrer la 

dimension « emploi » du développement dans leur système de surveillance multilatérale. 

 

 Sur base de la déclaration ministérielle  de Juillet 2006 du Conseil Economique et Social des Nations 

Unies demandant de créer sur le plan national et international un environnement favorisant la création 

dôemplois durables et productifs et du travail d®cent pour tous avec impact sur le développement 

durable et de lôaccord du 7 mars  2007 par lequel le BIT et le PNUD ont d®cid® de lôopérationnaliser, il 

est judicieux que de toute urgence des mesures soient prises pour que des sensibilisations et des 
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formations spécifiques sur la  th®matique de lôemploi d®cent  soient organis®es ¨ lôendroit des décideurs 

africains de haut niveau. 

 

 Dans chaque pays africain, il faudrait créer une « cellule travaux à haute intensité de main-dôîuvre » 

(HIMO) au niveau appropri® de lôadministration afin de sensibiliser les acteurs aux potentialités des 

HIMO  et de mettre en place dans le cadre dôune d®marche participative les diff®rents ®l®ments  dôun 

dispositif dôop®rationnalisation de la d®marche HIMO notamment dans la mise en îuvre des 

investissements publics et plus généralement de lôex®cution des d®penses publiques. A ce niveau, il est 

nécessaire de faire de la cr®ation dôemplois d®cents un des  axes essentiels des cadres stratégiques de 

lutte contre la pauvreté (CSLP) et de prendre la dimension « impacts sur lôemploi » comme un des 

crit¯res essentiels dôallocation des d®penses publiques et partant de la s®lection des programmes et 

projets dôinvestissement. Ceci implique aussi la mise en îuvre dôune politique volontariste comprenant 

un cadre légal, la formation technique, la formation à la gestion et les institutions de crédit adaptée. 

 

 Il faudra orienter les investissements dôinfrastructure inscrits au programme dôinvestissement public 
(PIP) vers lôapproche ç haute intensité de main-dôîuvre » (HIMO) pour avoir des impacts positifs sur 

la cr®ation dôemplois dans les politiques et strat®gies de r®duction de la pauvret®. Il sôagit l¨ dôun 

processus à institutionnaliser  à la condition que les options soient économiquement rentables et 

techniquement faisables. Dans ce cadre il est nécessaire de capitaliser les leçons apprises des 

exp®riences de type çagences de travaux dôint®r°t public » (AGETIP)  sur la base des impacts positifs 

enregistrés sur les groupes-cibles et lô®conomie ¨ lô®chelle nationale et locale.  

 

 A travers lôapproche HIMO, on pourra cibler le secteur informel comme p®pini¯res dôentreprises ¨ 

promouvoir par le renforcement des capacités pour la transformation en micro et petites entreprises 

(MPE) du secteur formel. Dans ce cadre, il est nécessaire de trouver des articulations et passerelles 

adéquates pour transformer les emplois temporaires  en emplois permanents et durables.  

 

 Il est urgent de mettre en place  au niveau du système statistique national de chaque pays  un système 

dôinformation fiable sur les march®s du travail et de lôemploi (SIMT) et en faire un des piliers de tous 

les  programmes  de soutien ¨ lôemploi  par le renforcement des capacit®s techniques et en ressources 

humaines et financières  des instituts nationaux de statistique (INS), des observatoires de lôemploi et de 

la formation (OEF) et des services de statistiques du travail (SST). Dans ce cadre,  la collecte, lôanalyse 

et la diffusion des données et informations seront promues sous la coordination des OEF comme des 

instruments dôaide ¨ la d®cision dans le cadre du pilotage des politiques et stratégies de promotion de 

lôemploi.  

 

 Dans lô®laboration et le mise en îuvre des politiques et strat®gies de promotion de lôemploi en faveur 
des jeunes, il faudra assurer la mise en place de mesures dôaccompagnement juridiques et financières 

favorables, lôadh®sion et la coordination des intervenants et des partenaires et la mise en îuvre dôune 

approche décentralisée. A ce niveau, le plaidoyer pour une mobilisation sociale effective sur la base 

dôun consensus entre les parties prenantes y compris les principaux bénéficiaires et la formation et le 

renforcement des capacités des acteurs pour des travaux de qualité ainsi que lune forte implication du 

secteur privé, de la société civile et des collectivités locales à la mise en îuvre des programmes 

dôinsertion des jeunes et autres demandeurs dôemplois sont des atouts précieux.  

 

7. Conclusion. 

 

 La crise de lôemploi est une des dimensions les plus importantes de la pauvret® en Afrique. La cr®ation 

dôemplois d®cents et durables devrait être un des axes majeurs des politiques et stratégies de lutte contre la 

pauvret® pour r®aliser les OMD ¨ lôhorizon 2015. Et des mesures doivent être prises  pour opérationnaliser  les 

options retenues en vue de faire face aux flux massifs de jeunes sur le marché du travail dans les années  à venir.  

 

 

Cotonou le 13 Mars 2007 

 

Dr Michel Ahohounkpanzon  
Assistant au Représentant Résident  

Economiste National  

Programme des Nations  

Unies pour le développement 
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Cotonou, République du Bénin  

E-Mail : michel.ahohounkpanzon@undp.org  

Tel (229) 21 31 30 45 et (229) 90 93 25 67 

 

 

 

ANNEXE I 

Liste des participants du Bénin 

 

1. Monsieur Lambert Gbossa : Repr®sentant de la Soci®t® Civile, Directeur de lôONG EurAfrik. 

2. Madame Laure Irénée Adoukonou, Représentante du Secteur Privé, Assistante au Directeur Exécutif 

du Conseil National du Patronat (CNP) du Bénin.  

3. Dr Erick Herman Abiassi, Repr®sentant de lôUniversit®, Facult® des Sciences Economiques et de 

Gestion (FASEG) de l'Université d'Abomey-Calavi (République du Bénin).  

4. Dr Michel Ahohounkpanzon, Représentant du Bureau du PNUD Cotonou, Assistant au Représentant 

Résident, Economiste National du PNUD 

 

ANNEXE II 

Mauritanie - Développement Humain 

Le Premier Ministre supervise l'ouverture des journées scientifiques sur le DHD 

 

Nouakchott, 26 février 2007 (AMI) - Le Premier Ministre, Monsieur Sidi Mohamed Ould Boubacar a supervisé 

lundi matin au palais des congrès de Nouakchott la cérémonie d'ouverture des journées scientifiques sur le 

Développement Humain Durable (DHD), consacrées à l'examen de la problématique de l'emploi dans le cadre 

des politiques de développement en Afrique. 

Cette rencontre, qui dure 3 jours, organisée sous le haut patronage du Chef de l'Etat, le Colonel Ely Ould 

Mohamed Vall, président du Conseil Militaire pour la Justice et la Démocratie vise l'examen de sujets relatifs au 

rôle des politiques d'emploi et son intégration dans les stratégies nationales, de lutte contre la pauvreté et de 

genre. D'autres sujets sont concernés par ces assises, tels que, l'emploi des jeunes, la problématique de la 

formation professionnelle et l'échange de point de vue sur les expériences des pays voisins. 

 

Au cours de la cérémonie d'ouverture de ces journées, organisées en collaboration entre le Ministère des Affaires 

Economiques et du Développement (MAED) et le Programme des nations Unies pour le Développement 

(PNUD), M. Mohamed Ould El Abed, ministre des Affaires Economiques et du Développement, Mme. Cécile 

Molinier, Représentante Résidente du PNUD, M. Dramane Haidara, Représentant pour le Sahel et le Sahara du 

Bureau International du Travail (BIT) et M. Bouna Sémou Diouf, directeur de la conférence Internationale de 

Tokyo sur le Développement de l'Afrique (TICAD) ont échangé des discours. 

 

M. Ould El Abed s'est félicité du choix par le PNUD de notre pays pour abriter cette importante rencontre 

régionale, soulignant que cela témoigne de la reconnaissance internationale des efforts de la Mauritanie dans le 

domaine de la promotion de la démocratie, de la bonne gouvernance et de l'intégration de l'aspect du DHD dans 

la conception et la mise en oeuvre des politiques nationales. 

 

Le ministre a indiqué que malgré le fait que la problématique de l'emploi n'a pas apparu clairement comme cela 

devrait être dans le premier plan d'action de la Stratégie nationale de Lutte contre la Pauvreté 2001-2004, 

l'objectif s'est concrétisé dans la lutte contre la pauvreté à travers le développement et la création d'opportunités 

d'emploi dans les milieux les plus démunis de la population. 

 

Il a ajouté également que le 3ème plan d'action du cadre stratégique national de lutte contre la pauvreté 2006-

2010 s'articule autour de la promotion de l'emploi pour limiter le pourcentage de la pauvreté au sein des 

populations à travers la modernisation de la politique nationale en matière d'emploi adoptée en 1998 et le 

renforcement des programmes du Commissariat aux Droits de l'Homme, à la Lutte contre la pauvreté et à 

l'Insertion (CDHLCPI) et ceux de l'Agence Nationale de Promotion de l'Emploi des Jeunes (ANAPEJ). 

 

Il a enfin souligné que la politique économique du pays vise à plus d'ouverture à l'extérieur et l'élargissement de 

la base productive de l'économie nationale de façon à créer de nouvelles opportunités d'emploi et à permettre au 

secteur privé d'accéder aux financements d'une part, et à créer un climat propice au développement des autres 

activités, soulignant dans ce cadre la création d'un conseil présidentiel des investissements qui a pour but 

l'instauration d'une concertation permanente et de haut niveau entre l'Etat et le secteur privé. 
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Pour sa part, Mme Cécile Molinier a indiqué que l'édition 2007 de cette manifestation sous-régionale périodique 

en Mauritanie est consacrée à la problématique de l'emploi dans les politiques de développement en Afrique. Elle 

a ajouté que la présence du premier ministre illustre l'intérêt accordé par le gouvernement aux deux thèmes de la 

rencontre à savoir, le DHD et l'emploi, précisant que le PNUD et le BIT apportent leur soutien financier et 

technique à cette rencontre. La représentante résidente a souligné que la Mauritanie a formulé en 2006 son 

second cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, préparé son 6ème rapport national sur le développement 

humain durable, mis en place un observatoire national pour le DHD et la pauvreté, précisant que la stratégie 

nationale de l'emploi est en cours d'actualisation sur la base de mesures de politiques publiques et des indicateurs 

de suivi. 

 

Elle a également noté que la stratégie nationale de microfinance et de micro et petite entreprise est en cours de 

mise en oeuvre, soulignant que la dimension éthique de l'emploi fait l'objet, quant à elle, d'une volonté politique 

de plus en plus affirmée et une évaluation de la mise en oeuvre des normes du travail est en cours de réalisation. 

Enfin, la représentante résidente du PNUD a soutenu que le contexte d'ouverture et de concertation de la 

transition démocratique en cours dans le pays depuis le 03 Août 2005 et dont le parachèvement est prévu dans 

quelques jours avec l'organisation des élections présidentielles, se répercute positivement sur l'ensemble des 

dimensions du DHD et témoigne de l'ancrage des principes de bonne gouvernance et de développement. 

 

De son côté, le représentant du BIT a souligné que son institution est disposée à jouer avec les autres partenaires 

de développement, un rôle très actif dans la réalisation de l'important objectif fixé par les chefs d'Etat et de 

gouvernement de l'Union Africaine lors du sommet de Ouagadougou en septembre 2004 qui consiste "à placer 

l'emploi au coeur des politiques économiques et sociales afin de créer davantage d'emplois de qualité". 

 

Pour sa part, l'ambassadeur, Bouna Sémou Diouf, directeur du bureau de la TICAD a, au nom du directeur du 

PNUD Afrique, a souligné que son institution, comme toutes les agences des Nations Unies en général 

demeurent mobilisées pour soutenir les efforts visant l'intégration de la dimension création d'emplois dans les 

politiques de développement, la promotion et le renforcement des capacités productives. 

 

M. Dramane Haidara a exprimé sa gratitude aux autorités mauritaniennes pour l'organisation de ces assises ainsi 

que pour l'accueil chaleureux réservé aux délégations présentes à Nouakchott. 

 

La cérémonie d'ouverture s'est déroulée en présence des ministres, de la culture, de la jeunesse et des sports, de 

l'enseignement fondamental et secondaire, de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique, de la 

fonction publique et de l'emploi, du secrétaire d'Etat auprès du premier ministre chargé de l'environnement, du 

secrétaire général du gouvernement, du commissaire à la sécurité alimentaire ainsi que des représentants des 

bailleurs de fonds pour la Mauritanie et le président de la communauté urbaine de Nouakchott. (Agence 

Mauritanienne dôInformation)  
 

ANNEXE III 

Mauritanie - Développement Humain durable : 

Clôture des journées scientifiques sur le développement humain durable 

 

Nouakchott, 28 février 2007 (AMI) - Au terme d'une réflexion approfondie sur les défis d'inégalité, de la 

vulnérabilité, en particulier, au niveau des groupes défavorisés et vulnérables, les communautés rurales et 

l'économie informelle en zone urbaine, les chômeurs et les  sous-employés, les participants aux journées 

scientifiques sur le développement humain durable ont, au terme de leurs travaux, adopté un certain nombre de 

recommandations appelant à la promotion de la dimension "impacts sur l'emploi" comme l'un des critères 

essentiels d'allocation de dépenses publiques. 

 

Ils ont aussi demandé l'orientation des investissements publics d'infrastructures au PIP (programme 

d'investissement public) vers les HIMO pour avoir des impacts positifs sur la création de l'emploi dans les 

politiques et stratégies de réduction de la pauvreté. 

 

Clôturant ces journées, M. Mohamed Ould Abed, ministre des affaires économiques et du développement s'est 

félicité du déroulement de ces travaux  qui ont permis des échanges fructueux entre nos pays et institutions dans 

le cadre de l'édition 2007 des journées scientifiques sur le développement humain durable (DHD) consacrée à la 

problématique de l'emploi dans les politiques de développement en Afrique. 

 

Cette manifestation témoigne, selon le ministre, de l'intérêt qu'accorde notre pays à la réflexion scientifique et à 

l'échange régional d'expériences sous les différents aspects de la problématique de l'emploi.  
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M. Mohamed Ould Abed a ajouté que "les interventions des délégations ont montré la similitude des problèmes 

que connaissent nos pays en voie de développement, notamment une population active en constante 

augmentation du fait de l'accroissement naturel et de la jeunesse de celle-ci, l'inadéquation des politiques de 

formation avec les besoins du marché qui constituent autant d'obstacles que nos pays tentent de surmonter à 

travers leurs politiques en matière de réduction de la pauvreté et d'emploi". 

 

Il a enfin remercié le système des nations unies pour l'organisation de l'édition 2007 des journées scientifiques 

sur les DHD à Nouakchott et leur appui constant pour l'atteinte des objectifs stratégiques de l'initiative du DHD 

lancés en Mauritanie en 1995. 

 

Auparavant, Mme Cécile Molinier, coordinatrice du système des nations unies à Nouakchott a prononcé un mot 

dans lequel elle a précisé que les participants ont eu à débattre au cours de ces journées des sujets aussi 

pertinents que l'adaptation du cadre conceptuel d'analyse de l'emploi à la complexité croissante du marché du 

travail, le lien entre emploi, DHD et réduction de la pauvreté, la formation des jeunes, la formation 

professionnelle, le lien entre la gestion de la rente pétrolière et l'emploi, le rôle des systèmes financiers, 

notamment en matière de micro finance et de micro et petites entreprises et le renforcement de capacités 

productives et commerciales de partenariat public-privé etc. 

 

Elle a aussi souligné la pertinence des recommandations issues de ces assises dont, notamment, celle relative à la 

nécessité de renforcer la convergence et la cohérence des initiatives CSLP/OMD/NEPAD. 

 

La cérémonie de clôture s'est déroulée en présence  du ministre de la fonction publique et de l'emploi et d'autres 

personnalités impliquées dans le domaine du développement humain durable. (Agence Mauritanienne 

dôInformation)  
 

 


